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Pourquoi  cett e brochure ?

Le 26  d� cembre 2004 , un t sunami a d� vast�  une parti e de l©Asie. Face �  
l©ampleur de la catastro phe, une aide int ern ation ale de 6 �  8 milli ards de doll ars a 
� t �  promi se. A premi � re vue, il s©agit d©une somm e consid� rable. Mais, compar� s �  
la  dett e  ext � ri eure  pub liq ue  des  cin q  pays  les  plus  to uch� s,  ces  dons  sont 
d� ri soir es. Au  tot al, l a dett e de l©Indon� sie, de l©Inde, du  Sri L anka , de la Tha�lande 
et de la Malaisie s'� l� ve �  plus  de 300  milli ards de doll ars. Chaque  ann � e, ces pays 
consacrent plus  de 32  milli ards  de doll ars pour l e seul r emboursement du  capit al 
et des int � r � ts de leur dett e ext � ri eure. 

Une tell e sit ua tion n e se lim it e pas  aux pays  to uch� s  par l e t sunami.  L a  dett e 
ext � ri eure  de  l©ensemble  des  pays  dit s  en  d� veloppement  d� passe  les  2 600  
milli ards de doll ars. D©o�  vient cett e dett e ? Qu i sont l es cr � anciers ? Comm ent l es 
emprunt s ont -il s � t �  u tili s� s ? A qu i prof it e la dett e ? Peut-on r � ell ement l©ann uler ? 

Nous  somm es tell ement bombard� s  d©information s  � parses su r ce su jet  qu ©il est 
bien diffi cil e d©en saisir l es m � cani smes globau x, et, mi eux encore, de pouvoir l es 
expli quer sim plement. L©objectif de cett e brochure est pr� cis� ment celu i-ci : fo urnir 
des point s de rep� res pour qu i souhait e app r� hender p� dagogiquement l es origin es 
et l es cons� quences de la dett e des pays du  Sud .*

Fr uc tueuse  lecture.
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* Dans cet  expos� ,  nous utiliserons le sigle PED (Pays En D� veloppement)  car les institutions internationales, dont 
proviennent l©essentiel de nos chiffres, utilisent ce terme. De plus, par ©©pays du Sud©© nous ferons r� f� rence aux pays dits 
©©en d� veloppement©© (en Afrique, en Asie et en Am� rique du Sud) ainsi qu©aux pays de l©Est. Ces conventions, certes 
simplistes,  � pousent cependant assez fid� lement les tendance de l©� conomie mondiale.  Par ©©pays du Nord©©, nous 
d� signerons les pays occidentaux industrialis� s (Am� rique du Nord, Japon et Europe des 15). 
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   I    Les ch i ff res de l a dett e

La plupa rt du  temps, qua nd  les m � dias  parl ent de la dett e des  pays du  
Sud ,  il s  parl ent  en r � alit �  de  la  dett e  ext� rieure  des  pays  du  Sud . Il  s©agit  des 
somm es  emprunt � es  aup r� s  d©un  cr� ancier * ext� rieur  au  pays,  c©est-� -dir e 
emprunt � es  �  un  au tr e �t at,  �  une banque  occident ale,  au  Fon ds  mon � tair e 
int ern ation al,  etc. Les remboursement s de la dett e ext � ri eure d©un pays doivent se 
fair e en  devises  � tr ang� res.  Actuell ement,  environ  60  % des  pr � ts  et  � changes 
int ern ation aux se font en doll ars.

Voici �  pr� sent quelques  rep� res pour mi eux comprendre l©import ance de la dett e 
des pays dit s ©©en d� veloppement©©.**

1.    Le montant total de la dette

En 2004 , l a  dett e ext � ri eure des  pays dit s  ©©en d� veloppement©© (PED) s'� levait  �  
environ 2 600  milli ards  de doll ars. Les remboursement s ann uels du  capit al et des 
int � r � ts (appel� s  services de l a  dette) repr� sent aient, l a m � me ann � e, plus  de 370  
milli ards de doll ars.

* Le cr� ancier est celui qui pr� te de l©argent.
** Quand les sources de ces chiffres ne sont pas indiqu� es, il s©agit de chiffres du CADTM, Comit�  pour l©Annulation de la 

Dette du Tiers-Monde, www.cadtm.org.
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Dette d©un pays

Dette int� rieure : elle est contract� e aupr� s d©un cr� ancier int� rieur au 
pays. Elle doit � tre rembours� e en monnaie locale.

Dette ext� rieure : elle est contract� e aupr� s d©un cr� ancier ext� rieur au 
pays. Elle doit � tre rembours� e en monnaie du pays cr� ancier (devises 
� trang� res, dollars le plus souvent).

non abord�  dans cette brochure
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2.    Les pays le s plu s en dett� s

Voici l a dett e ext � ri eure des pays les plus  endett � s, pour l'ann � e 2003 , en milli ards 
de doll ars :

Br� sil Chine Russie Argentine Turquie Mexique Indon� sie Inde
235 194 175 166 146 140 134 113

Voici l a r � partition de la dett e su ivant l es zones g� ographiq ues, en 2004  :

3.   La dette, princi pal facteur d©app auvri ssement

En 2004 , l e ser vice de la dett e des pays dit s ©©en d� veloppement©© (remboursement s 
ann uels du  capit al et des int � r � ts de la dett e) � tait plus  de qua tr e foi s sup � ri eur au  
tot al de l©aide au  d� veloppement des pays de l©OCDE *, et troi s foi s plus  im port ant 
que  les envois fin anciers des migr ant s vers leur pays d©origine.** Le ser vice de la 
dett e est � galement sup � ri eur au  rapatri ement des b� n� fices des multin ation ales 
in stall � es dans les pays dit s ©©en d� veloppement©© vers les maisons-m� res des pays 
du  Nord.

Comparaison de plusieurs montants entrants ou sortants des pays dits ©©en d� veloppement©©

* L©Organisation de Coop� ration et de D� veloppement Economique rassemble 29 pays parmi les plus industrialis� s de la 
plan� te, tous officiellement attach� s « �  la d� mocratie et l'� conomie de march�  » (voir http://www.oecd.org).

** Pour plus de d� tails sur l©aide au d� veloppement, cf. A qui profite l©aide au d� veloppement ? (Les rens. g� n� reux).
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La dett e constit ue un f acteur d©appauv ri ssement consid� rable, qu i p� se lourdement 
sur l es bud gets des pays dit s ©©en d� veloppement©©. En 2000 , l e paiement du  service 
de la dett e repr � sent ait environ 38  % du  bud get des �t ats d'Afriq ue subsa hari enn e. 
Voici � galement l a comparaison entr e le ser vice de la dett e et l es bud gets li � s au x 
ser vices sociaux de quelques pays pendant l a p� rio de 1992  - 1997  :

En pourcentage du budget
Pays Services sociaux Service de la dette

Cameroun 4 % 36 %
C� te d'Ivoire 11,4 % 35 %
Kenya 12,6 % 40 %
Zambie 6,7 % 40 %
Niger 20,4 % 33 %
Nicaragua 9,2 % 14,1 %

Source : PNUD 2000

4.   La dette com par�e � d©autres in dicateur s mon diau x

Voici quelques comparaisons � conomiq ues, �  mani er avec pr� cau tion s* : 

Sources : BM = Banque Mondiale, PNUD = Programme des Nations-Unies pour le D� veloppement, CADTM = Comit�  
pour l©Annulation de la Dette du Tiers-Monde, BRI = Banque des R� glements Internationaux, UNICEF = Fonds des 
Nations Unies pour l©Enfance.

* Attention, il s©agit de chiffres officiels approximatifs et difficilement v� rifiables. De plus, ces indicateurs ont � t�  � tablis �  
des ann� es diff� rentes, ce qui rend peu pertinent leur stricte comparaison. Enfin, nous comparons ici des stocks de 
capitaux avec des flux de capitaux, ce qui n©est pas rigoureux. Pour toutes ces raisons, il convient d©� tre prudent dans 
l©interpr� tation de ces graphiques. Limitons-nous �  observer les tendances g� n� rales qu©ils r� v� lent.
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5.     Les cr�ancier s de la dette  

Quelques  d� finition s au  pr � alable :

- A propos des empru nteurs : l a dett e ext � ri eure d©un pays peu t � tr e  pri v� e si 
l©emprunt eur  est  un  org ani sme  pri v�  (entr epri ses,  banques ...);  publiq ue si 
l©emprunt eur est l©�t at. * Pour l©ensemble des pays dit s ©©en d� veloppement©©, la 
dett e ext � ri eure pri v� e repr� sent e 38  % environ,  l a  dett e ext � ri eure pub liq ue 
62 %.

- A propos des c r� anciers : La dett e ext � ri eure pub liq ue, c©est-� -dir e les somm es 
dues  par l©Etat, est dit e bil at� rale si l e cr� ancier est un au tr e �t at ; multilat� rale 
si  l e cr � ancier  est  une in stit u tion  m ultil at � rale** comm e le Fon ds  Mon� tair e 
Int ern ation al ou la Banque Mondiale ; pri v� e si l e cr� ancier est une banque.

58  % des cr� anciers des pays dit s ©©en d� veloppement©© sont des banques , 22  % des 
in stit u tion s multil at � rales (Banque  Mondiale, Fon ds  Mon� tair e Int ern ation al...) et 
20  % d©au tr es Et ats. Cett e r � partition d� pend  � videmm ent de chaque  pays. Mais 
ell e app ort e une inform ation  essenti ell e : lor sque  des �t ats occident aux annon cent 
d©hypoth � ti ques  ann u lation s de dett e, cell es-ci n e concern ent que sa part bil at� rale, 
voir e sa  part  multilat� rale via  les in stit u tion s fin anci� res int ern ation ales que  ces 
�t ats pilot ent. Par cons� quent, m � me si l es �t ats occident aux ann u laient to u tes les 
dett es des pays dit s ©©en d� veloppement©©, il resterait encore la part pri v� e, cell e des 
banques .

* ou un organisme dont l©� tat garantit la dette. Quand l©Etat garantit la dette d©un emprunteur, il s©engage �  rembourser le 
cr� ancier �  la place de l©emprunteur si celui-ci est finalement incapable de rembourser l©emprunt.

** Une institution est dite multilat� rale si elle est financ� e et dirig� e par plusieurs pays.
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    II   Les or i gi nes de l a dett e

La  dett e  ext � ri eure  des  PED  augment e  fort ement  depu is  la  fin  des 
ann � es 70. Comm ent expliq uer cett e sit ua tion ? 

� volu tion de la dett e ext � ri eure des PED 

Nous  allon s pr � ciser l es prin cipales causes  de cett e � volu tion, �  tr avers le 
d� tail  de  quelques  � tapes  marqua nt es.  Il  n e s©agit  � videmm ent  que  de  rep� res 
m� rit ant app rofon dissement.

Ann �e s 60     : la p�r i ode ©©  eurodollar s©©  

Apr� s  la  seconde  guerr e  mon diale,  l es  �t ats-Uni s  fin ancent  l a 
reconstr uc tion des pays occident aux d� vast � s. En 1947 , il s lancent not amm ent le 
plan  Marsha ll  (du  nom  du  secr� tair e  d©�tat  des  �t ats-Uni s)  ; l' � qu ivalent  de 
90 milli ards  de  doll ars  actuels  (12 ,5  milli ards  de  doll ars  de  l©� poque)  sont 
d� bloqu � s pour aider 16  pays d'Europe occident ale �  r econstr u ir e leur � conomi e et 
redevenir  des  part enair es  comm erciau x.  L es  �t ats-Uni s  encouragent  � galement 
l' in vesti ssement de leurs entr epri ses en E urope. Dans ces ann � es, il s  ser vent en 
quelques sort e de banqu iers �  l©ensemble du  mon de.

Au  fin al,  des  somm es im port ant es cir cu lent dans  les banques  occident ales.  Les 
� conomi es europ� enn es et j aponaises sont dyn ami s� es par l es moy ens fin anciers 
qu i  l eur  sont  fo urni s.  La  croi ssance  � conomi que  s©install e,  l es  capit aux  se 
r� in vesti ssent et l es �t ats-Uni s prof it ent du  retour des in vesti ssement s qu ©ils ont 
favori s� s. 
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Cett e  p� rio de  co�ncide  avec  la d� coloni sation et  l' � mergence  du  concept  de 
d� veloppeme nt*.  Les  banques  occident ales  se  bouscu lent  pour  proposer  aux 
nouveau x gouvern ement s des PED de nom breux pr� ts pour in vestir et fin ancer l eur 
moderni sation. A cett e � poque, l es t aux d'int � r � ts** sont f aib les (de l'o rdre de 4  �  
5%) et  donc fort ement  in cit at ifs.  C'est  l' � poque  dit e  des « Trent e  Glori euses » ; 
l'acti vit �  � conomi que  europ� enn e  est  flori ssant e,  l es  banques  europ� enn es 
regorgent de  liq u idit � s  (on l es appell e les ©©eurodoll ars©©).  Pour f air e fr uc tifi er  cet 
argent, ell es ont besoin d'effectuer des placement s, not amm ent sous  form e de pr � ts 
aux PED. 

Les dir igeant s  des  PED  vont  r apidement  jo uer l e jeu  ;  l es pr� ts  favori sent  une 
moderni sation  qu i  perm et  d©au gment er  l es  volumes  de  produc tion  de  mati � res 
premi � res, donc les volumes d'export ation, donc les devises. Priorit �  est donn � e �  
l©exploit ation acc� l� r � e des ressources n atu rell es (min erais, p� trol e, gaz, etc.) et aux 
produ it s  agri coles  de  r ent e (caf� ,  cacao,  coton,  th � ,  arachi de,  suc re,  etc.).  Les 
devises ain si g� n� r � es sont alor s su ffi sant es pour r embourser l es pr� ts et in vestir 
de  no uveau .  Dans  la  logiq ue  produc ti viste,  to u t  va  pour  l e mi eux.  Une parti e 
s©� vapore m � me au  profit de dir igeant s peu  scrupu leux (voir chapitr e IV).

Le cercle de l©emprunt

* Sur la r� alit�  de la d� colonisation et du d� veloppement, notamment pour les anciennes colonies fran� aises, lire les 
brochures Que fait la France en Afrique ?, A qui profite l©aide au d� veloppement ? et L©id� ologie du d� veloppement (Les 
renseignements g� n� reux).

** Quand A pr� te de l©argent �  B, B rembourse le montant pr� t�  par A (le capital), mais aussi une somme suppl� mentaire 
appel� e int� r� t, afin que A ait int� r� t �  effectuer cette op� ration financi� re. Le taux d©int� r� t plus ou moins � lev�  sert �  
d� terminer l©importance des int� r� ts. Prenons un exemple tr� s simple. Si A emprunte 100 millions de dollars sur 10 ans �  
un taux d©int� r� t fixe de 5 %, il va rembourser la premi� re ann� e un dixi� me du capital emprunt�  initialement (10 millions 
de dollars) et 5 % du capital d� , soit 5 millions de dollars, donc en tout 15 millions de dollars. La seconde ann� e, il 
rembourse encore un dixi� me du capital initial, mais les 5 % ne portent plus que sur 90 millions de dollars restants dus,  
soit  4,5 millions de dollars,  donc en tout 14,5 millions de dollars.  Et ainsi de suite jusqu©�  la dixi� me ann� e o	  il 
rembourse les derniers 10 millions de dollars, et 5 % de ces 10 millions de dollars restants, soit 0,5 millions de dollars, 
donc en tout 10,5 millions de dollars. Sur 10 ans, le remboursement total s©� l� vera �  127,5 millions de dollars. En g� n� ral, 
le remboursement du capital ne se fait pas en tranches � gales. Les premi� res ann� es, le remboursement porte surtout 
sur les int� r� ts, et la part du capital rembours�  cro
t au fil des ans. Ainsi, en cas d©arr� t des remboursements, le capital 
restant d�  est plus � lev� ¼
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1968     : Banque Mondiale e n guerre froide  

La  Banque  Mondiale  est  une  in stit u tion  int ern ation ale  cr�� e  apr � s  la 
seconde  guerr e mon diale.  Ell e avait  pour  bu t,  �  son  origin e,  de  contri bue r  au  
fin ancement  de  la  reconstr uc tion  des  � conomi es d©apr� s-guerr e.  En  1968 ,  l' ex-
secr � tair e �  la d� fense des �t ats-Uni s et ©©chef d©orchestr e©© de la guerr e du  Vi etn am, 
Robert  Mac  Namara, prend  la  pr � sidence  de  la  Banque  Mondiale.  Sous  son 
im pu lsion va � tr e men� e une politiq ue  d'in cit ation �  l' emprunt pour l es PED. De 
1968  �  1973 , l a Banque  Mondiale va effectuer davant age de pr � ts qu 'entr e 1945  et 
1968 .* Bu t offi ciel : d� velopper l es PED en l es moderni sant. Mais, dans un cont exte 
de guerr e froi de, cett e politi que  de pr� ts m assifs constit ua it su rto u t un in str ument 
de fi d� li sation de la cli ent � le du  Tiers-Monde au  ser vice de l' Occident.

De fait, l a Banque  Mondiale a soutenu  des tyr ans notoir es : Augus to Pino chet au  
Chili de 1973  �  1990 , l a dictature argentin e de 1976  �  1983 , l e dictateur Mobu tu  
au  Za�re de  1965  �  1997 ,  Ferdin and  Marcos aux Phili pp in es de  1965  �  1986 ... 
Nous  pourrion s allong er cett e li ste.**

* Au total,  la Banque Mondiale a pr� t�  l©� quivalent  de 360 milliards de dollars actuels entre 1945 et  2001.  Notons 
qu'actuellement elle r� alise plusieurs milliards de dollars de b� n� fices, chaque ann� e, gr� ce au remboursement des 
pr� ts pass� s. Le mode de fonctionnement non d� mocratique de la Banque Mondiale et ses d� cisions sont fortement 
critiqu� es. Le syst� me adopt�  pour les � tats-membres est ª1 dollar, 1 voixº. Les � tats-Unis poss� dent plus de 17 % des 
droits de vote (ce qui leur  fournit  une minorit�  de blocage),  alors que le groupe form�  par  24 pays d'Afrique 
subsaharienne n'en d� tient que 2 %.

** Pour plus de d� tails, lire Banque Mondiale : le coup d©Etat permanent, Eric Toussaint, Syllepse/CADTM, 2006.
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Dans de nombreux cas,  les pr� ts 
� taient  destin� s �  corrompre des 
gouvernements pendant  la guerre 
froide. Le probl� me n'� tait pas alors 
de savoir  si  l'argent  favorisait  le 
bien-� tre  du  pays  mais  s'il 
conduisait  �  une situation stable, 
� tant  donn�  les  r� alit� s 
g� opolitiques mondiales.

Joseph Stiglitz
ex � conomiste en chef de la

Banque Mondiale 
La grande d� sillusion, Fayard, 2002



1971     : le s � tat s-Un is m ette nt f i n  au S.M.I.  

En 1944 , l es �t ats-Uni s  avaient contri bu �  �  cr� er l e  Syst� me Mon� taire 
Internationa l. Il s©agissait d©un ensemble de r � gles et de m � cani smes pour stabili ser 
le cours  des  monn aies occident ales en garanti ssant  l eur  converti bilit �  en or  ( et 
donc en r estr eign ant l e volume d©argent en cir cu lation, pour � vit er l©inflation). L e 
doll ar � tait alor s la r � f� rence, car l es �t ats-Uni s poss� daient, en 1945 , pr � s de 75% 
des r � ser ves mon diales d©or.

Mais  �  la  fin des  ann � es 60 ,  pour n e pas  fr ein er l eur propre d� veloppement ni 
amoin drir l eur h � g� moni e mon diale, l es �t ats-Uni s refusent de lim it er l es volumes 
de doll ars en cir cu lation ; il s fabriq uent beauc oup  plus  de doll ars qu ©ils n e sont 
au tori s� s �  le fair e selon l e S.M.I.  �t ant donn �  que  tro p  de doll ars cir cu lent, l a 
valeur du  doll ar  s©affaiblit.  L es part enair es comm erciaux de  l©Am� riq ue  du  Nord 
cherchent  alor s  �  se  prot � ger  contr e  la  baisse  de  leurs  avoir s  en  doll ars  en 
demandant  aux  �t ats-Uni s  de  les  convertir  en  or,  comm e le  pr � voit  l e  S.M.I. 
Cons� quence :  l es r � ser ves d©or am� ri cain es fon dent  et  l es �t ats-Uni s  im posent 
dans un premi er t emps  une limit ation des demandes de conversion de doll ars en 
or.  Mais  cett e  mesure  n©est  pas  su ffi sant e  :  l e  pays  ri sque  une  grave  cri se 
fin anci� re.

En  1971 ,  l es  �t ats-Uni s  d� cident  alor s  de  m ettr e fin  au  S.M.I.  Cett e  d� cision 
entr a�ne la  vari ation  des  monn aies les unes par  r app ort  aux  au tr es.  Dans  un 
cont ext e mon dial de baisse de rent abilit �  du  capit al, il se produ it une infl ation et 
les  bill ets  vert s  affl uent  dans  les  grandes  banques  occident ales.  Cell es-ci 
souhait ent �  tou t prix placer cet argent pour l e fair e fr uc tifi er. Parmi l es solu tion s 
adopt� es, ell es vont f air e pression pour octroy er des pr � ts aux PED. Avec succ � s. 
L'infl ation  � tant  fort e et  l es t aux d'int � r � ts  bas,  emprunt er  est  parti cu li � rement 
int � ressant. 

1973-1975     : c hoc p�tr ol i er et ©©p�tr odollar s©©  

En 1973  se produ it l e choc p� trolier : l es pays produc teurs multi pli ent par 
qua tr e le prix du  baril. L eurs revenus  s'envolent. Ces ©©p� trodoll ars©© affl uent dans 
les  banques  occident ales.  Ces  derni � res  vont  essayer  de  placer  cet  argent  en 
in cit ant not amm ent l es PED �  l'emprunt. Parall � lement, l e choc p� troli er entr a�ne 
une r � cession  glo bale au  Nord.  Les pays  in dus tri ali s� s  pein ent  �  � cou ler  l eurs 
marchandises en Occident. Afin d'augment er l e pouvoir d'achat des PED, l es pays 
in dus tri ali s� s  vont  proposer  des  pr� ts  et  des  cr� dit s  �  l'export ation.  Il  s©agit 
g� n� ralement d'aides « li� es » (conditionn � es �  l' achat de produ it s du  Nord) ou  de 
« cr� dit s d'export ation s » (subve ntion s pour l es multin ation ales occident ales).
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1979     : cr i se de s � tat s-Un is  

Les �t ats-Uni s tent ent de r � pondre �  cett e r� cession � conomiq ue  par un 
vir age u ltr a-li b� ral. L e gouvern ement augment e les t aux d'int � r � t. Objectif : attir er 
les capit aux � tr angers pour f air e baisser l' infl ation et r elancer l' � conomi e par de 
grands  proj ets  milit aro-in dus tri els.  Le  r � su lt at  est  r apidement  att eint  ;  l es 
in vesti sseurs se pr� cipit ent vers les �t ats-Uni s. Cela r � du it d©au tant l es capit aux 
disponi bles  pour  l es PED  :  l es  pr� ts  bancair es  s©interrom pent  n et.  Pour  r ester 
comp� titif s, l es au tr es pays s'align ent su r ces t aux d'int � r � t de 16  �  18%. Comm e 
les PED  ont  g � n� ralement  emprunt �  �  des  t aux d'int � r � t  vari ables,  c'est  �  dir e 
in dex� s su r l es t aux occident aux, l es int � r � ts de leurs emprunt s s'envolent auss i. 
Ils sont m ulti pli � s par troi s ! Face �  de tels t aux d'int � r � t, l es PED ne peuvent plus  
rembourser. L a spir ale de la dett e va se m ettr e en place, amplifi � e par l a chu te des 
cours de mati � res premi � res. 

La spirale de la sp� culation

A partir  des ann� es 70,  des centaines de milliards de dollars affluent  dans les banques 
occidentales. Les d� tenteurs de ces capitaux sont �  la recherche d©une fructification de leur 
argent autre que dans l©� conomie classique alors en pleine crise. Ils se tournent vers le secteur 
bancaire et  financier.  Les banques occidentales vont  d� sormais chercher  tous les moyens 
possibles pour  faire fructifier  les fonds plac� s,  notamment  via la sp� culation boursi� re,  les 
transactions financi� res et bien s� r l©incitation aux emprunts. Des paradis fiscaux sont � galement 
cr�� s pour  soustraire ces capitaux aux taxes et  imp� ts des � tats,  et  donc augmenter  les 
b� n� fices ; mais � galement pour effectuer des montages financiers de tout type, loin des r� gles 
� tatiques ou judiciaires.* Cette dynamique est toujours d©actualit� . Le montant des transactions 
financi� res (� conomie dite ©virtuelle©) est de l©ordre de 1000 milliards de dollars par jour, alors que 
les � changes de biens et de services internationaux (� conomie dite ©r� elle©) sont de l©ordre de 
plusieurs centaines de milliards de dollars par an.

source : Un monde sans loi, Jean de Maillard, Stock, 1998

* cf. brochure Comment blanchir l©argent sale ? (Les renseignements g� n� reux).
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Ann �e s 80     : c hute d u cours de s m at i �re s pre m i �re s  

La r � cession des pays in dus tri ali s� s entr a�ne une baisse de leurs besoin s 
en  m ati � res  premi � res.  Or,  l es  PED  ont  augment �  leur  produc ti vit �  en  se 
moderni sant, en gr ande parti e su it e �  des proj ets de d� veloppement im pu ls� s par 
les pays  du  Nord.  La  su rproduc tion  conj ugu� e �  la  chu te de  la  consomm ation 
entr a�ne  l©effon drement  des  prix.  R appelon s  que  les  export ation s  de  mati � res 
premi � res  constit uent  pour  l es  PED  le  prin cipal  moy en  d'obtenir  des  devises 
� tr ang� res (dans lesquell es les remboursement s de la dett e ext � ri eure doivent � tr e 
effectu � s).

La d� pendance des PED vis-� -vis des exportations de mati� res premi� res

pays
principal produit 

d'exportation
part de ce produit dans les 

revenus d'exportation en 2000
B� nin coton 84 %
Mali coton 47 %
Burkina coton 39 %
Ouganda caf� 56 %
Rwanda caf� 43 %
Mauritanie p� che 54 %
Guin� e bauxite 37 %
Niger uranium 51 %

Source : FMI 2002

La chute des cours mondiaux

Produit 1980 1990 2000 Unit�

Caf� 481,4 197,2 190,9 cents/kg

Th� 230,5 205,8 186,4 cents/kg

Huile d'arachide 1192,7 963,7 709,6 $/tonne

Huile de palme 810,7 289,9 308,2 $/tonne

Soja 411,4 246,8 210,6 $/tonne

Riz Tha� 570,5 270,9 201,2 $/tonne

Sucre 87,7 27,7 17,9 cents/kg

Coton 286,4 181,9 129,5 cents/kg
Prix exprim� s en dollars constants (r� f� rence 1990) 

Source : Banque Mondiale, Global Development Finance 2001
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1982     : la cr i se de la dette  

R�s um ons  : dans  l es ann�es  80 , l es PED poss� dent  m oins  de devi ses et  
doiv ent  re mb ourser  un  endette m ent  pass�  dont  l es int�r�ts  ont  �t�  mu l t ip l i �s  
par  tro is. La spi ra le de l a dette  s'enc lenche . Le Sud  va m � m e �tre  contra int  
d©emp r unter  �  ta ux  d'i nt�r�t  � lev�  pour  remb ourser  sa dette .

Rapidement,  l a  sit ua tion  devient  � conomiq uement  int enable.  Le Mexiq ue  est  l e 
premi er pays �  se d� clarer in solvable en 1982 . L' annon ce cr� e un choc mon dial 
dans la sph� re fin anci� re. Les cr� anciers occident aux prenn ent peu r. L es pays de la 
Tri ade  (Europe  occident ale,  �t ats-Uni s,  J apon,  Aus tr ali e  et  Nouvell e-Z� lande) 
demandent au  Fon ds Mon� tair e Int ern ation al (FMI)* d'int er venir. Celu i-ci va alor s, 
au  cas par cas, fournir des pr � ts �  t aux pr � f� renti els et des aides conditionn � es au  
remboursement des banques  et au tr es cr � anciers pri v� s. 

Parall � lement,  l es  pays  du  Nord 
s'organi sent.  L es  acteurs  concern � s 
par  ce  probl� me  se  regroupent, 
not amm ent  au  sein  du  Club  de 
Londres,  r assemblant  l es  grandes 
banques  et  cr � anciers  pri v� s,  et  au  
sein du  Club de Paris,  r egroupa nt 19  
�t ats  de  la  Tri ade.  Ces  derni ers  se 
r� uni ssent environ une foi s par moi s �  
Pari s.  Il  s'agit  d'un  gro upe  inform el 
dont l'o bjectif  est  clair ement annon c�  
sur l eur sit e int ern et : « Les cr� anciers 
du  club de Paris  souha itent  recouvrer  
au  maxim um leurs cr� ances. Ainsi,  ils  
demandent  le paiement  imm � diat  d' un  
montant  aussi � lev�  que possible . » Le 
Club  de  Pari s  n e  n � gocie  un 
r�� chelonn ement  de  dett e qu 'avec  un 
pays  ayant  pass�  au  pr � alable  un 
accord  avec le FMI, c'est �  dir e ayant 
lanc�  un Plan d'Ajus tement Str uc turel 
(P.A.S.)**. 

* Cr��  en m� me temps que la  Banque Mondiale,  le FMI  � tait  charg� ,  �  l©origine,  d©assurer  la stabilit�  mon� taire 
internationale apr� s la seconde guerre mondiale. 

** Les P.A.S ont � t�  r� cemment rebaptis� s : « cadres strat� giques de lutte contre la pauvret�  »... Mais le contenu reste 
quasi-identique.
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FMI : pompier ou pyromane ?

Le FMI propose aux pays endett� s ayant des difficult� s financi� res (et donc �  qui plus personne 
ne veut pr� ter sans garantie) d©apporter sa garantie, afin de lui permettre l©acc� s aux capitaux 
internationaux. Mais �  une condition : la mise en place, dans ce pays, d'un Plan d©Ajustement 
Structurel dont le but est de d� gager des ressources financi� res pour le remboursement des 
pr� ts. Les principales mesures sont :
 
� abandon des subventions aux produits et  services de premi� re n� cessit�  :  pain,  riz,  lait, 

sucre, combustible... ;
� aust� rit�  budg� taire et r� duction des d� penses, en g� n� ral baisse drastique des budgets 

sociaux ªnon-productifsº (sant� , � ducation, subventions aux produits de base) ; 
� d� valuation de la monnaie locale ; taux d'int� r� t � lev� s, pour attirer les capitaux � trangers 

avec une r� mun� ration � lev� e ; 
� production agricole toute enti� re tourn� e vers l'exportation (caf� , coton, cacao, arachide, th�  

etc.) pour faire rentrer des devises, donc r� duction des cultures vivri� res et d� forestation pour 
gagner de nouvelles surfaces ; 

� ouverture totale des march� s par la suppression des barri� res douani� res ; lib� ralisation de 
l'� conomie, notamment abandon du contr� le des mouvements de capitaux et la suppression 
du contr� le des changes ; 

� fiscalit�  aggravant encore les in� galit� s avec le principe d'une taxe sur la valeur ajout� e (TVA) 
et la pr� servation des revenus du capital ; 

� privatisations massives des entreprises publiques, etc.

L'impact  des PAS est  fortement 
critiqu� . Le but du FMI n©est pas 
d©att� nuer  les effets de la crise 
� conomique sur  les populations 
les plus fragiles, mais de garantir 
aux cr� anciers  le fait  que les 
remboursements seront effectu� s 
en priorit� . Ainsi, en 1997, le FMI 
a pr� t�  105 milliards de dollars en 
Asie, 31 en Turquie en 1999, 21 
en Argentine en 2001¼ qui sont 
imm� diatement ressortis du pays 
en  direction  de  leurs  riches 
cr� anciers.



     III   A qui  pr of i t e l a dett e ?

Bonn e question¼ O�  sont  pass� es les gigant esques  mann es fin anci� res 
pr� t � es aux pays dit s ©©en d� veloppement©© ?

-  Dan s  l a  moder n is a tion  de  l a  prod uctio n  pour  export er  davant age  de 
mati � res premi � res :  m � ga-proj ets  � nerg� tiq ues  ou  infr astr uc turels  (barr ages, 
centr ales  � lectriq ues,  ro u tes,  etc.).  Noton s  que  ces  proj ets  sont  souvent 
d� non c� s  pour  l eur  in adap tabilit �  (c'est  l a  fameuse  appell ation  ©©d'� l� phant s 
blancs©©¼)  ou  alor s  pour  l eur  seul  int � r � t  comm ercial  vis  �  vis  des 
multin ation ales.  Ain si,  l a  lign e h au te tension  de  1900  km r eli ant  l e barr age 
d'Inga  jusqu 'au  Katanga  au  Congo-Kin shasa  et  alim ent ant  en  � nergi e 
l'extr action  de  min erais,  n©app ort e m � me pas  l©� lectri cit �  aux  vill ages qu ©ell e 
su r vole. Au tr es exemples r � cent s : l e pipe-lin e Tchad/ Cameroun d©une long ueu r 
de 1000  km ou  le pharaoniq ue  barr age des troi s Gorges en Chin e. Le bu t est 
d'am� lior er l e rendement d'exploit ation de mati � res premi � res, souvent au  profit 
de multin ation ales occident ales.*

-  Dan s  l©ach ats  de  prod u its  occi den t aux  :  arm es,  outil s,  denr � es...  pas 
tou jours bon m arch�  ni adap t� s au x besoin s locau x. **

-  Dan s  le  d � to u r neme nt  par  des  r � seaux  politi co-mafieux  lo cau x  ou 
int ern ation aux. Q uelques  exemples : l a fort une de Mobu tu  Sese Seko, dictateur 
�  la  t � te du  Za�re pendant plus  de 30  ans, � tait  estim � e au  mom ent de  son 
d� c� s �  8 milli ards de doll ars, soit l©� qu ivalent des deux ti ers de la dett e de son 
pays.  En 1986 ,  l a  dett e ext � ri eure d©Ha�ti  s'� levait  �  750  million s  de  doll ars 
lor sque  la  famill e Duva li er,  qu i a  gouvern �  d'une main de fer pendant tr ent e 
ans, a pri s la fu it e vers la C� te d'Azur fr an	 aise avec une fort une � valu � e �  plus  
de 900  million s de doll ars. En Indon� sie, l a fort une de la famill e du  pr � sident 
Suharto � tait estim � e �  40  milli ards de doll ars au  mom ent o �  il a � t �  chass�  du  
pouvoir en 1998  apr� s 32  ans de r � gne. Quand le FMI et l a Banque  Mondiale 
pr� tent de l©argent �  des pays dirig � s par des tyr ans notoir es, il s se doutent bien 
que de nom breux emprunt s alim ent ent des comptes en Suisse ou �  Monaco.

- Dan s le  rembourseme n t  de l a  dette  pass� e, to ut sim plement.

* cf. brochure A qui profite l©aide au d� veloppement ? (Les renseignements g� n� reux).
** cf. les dossiers noirs des associations Survie et Agir Ici.
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Malgr �  tou t, ce syst � me contin ue. Il contin ue  parce que  les emprunt s et l a dett e 
� taient  et  sont  to u jours  b� n� fiques  aux  acteurs  domin ant s  du  capit ali sme 
mon dial :  l es  dir igeant s  des  pays  du  Sud ,  des  banques  du  Nord  et  des  pays 
in dus tri ali s� s.

� B� n � f ices  pour  les  d iri gean ts  des pays  du  Su d  :  Les pr� ts perm ett ent un 
acc� s imm � diat et ais�  �  de grosses somm es d'argent. C'est l e jeu de la ©©patate 
chaude ©© : « �  moi l' argent ici et maintenan t, au  procha in le remboursement ! ».

� B� n � f ices  pour  les  ba nqu es  du  Nord  :  L'argent r evient, en parti e, dans les 
banques  (remboursement s + int � r � ts + d� tourn ement s) et peu t � tr e r � in vesti o u  
pr� t �  aill eurs. Selon l a Banque  Mondiale, l e tot al des r emboursement s des PED 
de 1980  �  2004  s'� l� ve �  5 300  milli ards  de doll ars. Or, en 1980 , l a dett e � tait 
de  540  milli ards  de  doll ars,  et,  en  2004 ,  de  2  600  milli ards  de  doll ars ! 
Conclus ion : pour 1  doll ar emprunt �  en 1980 , l es PED ont r embours�  presque 
10  doll ars et doivent encore 5 doll ars. C©est dir e combien l e march�  de la dett e 
est j u teux pour l es banques . Au tr e exemple : en 2003 , l es d� p� ts en liq u idit �  
des h abit ant s des PED dans les banques  du  Nord s©� levaient �  1  400  milli ards 
de doll ars environ. Dans le m � me temps, l es pr � ts de ces m � mes banques  aux 
PED  se chiffr aient  �  700  milli ards  de  doll ars  environ.  Conclus ion :  l es PED 
jouent auss i l e r � le de cr� anciers des banques du  Nord.

� B� n � f ices  pour  les  pays  i ndu stri a lis � s : Non seulement l es emprunt s et l es 
politiq ues  d©ajus tement  str uc turel  ont  o uvert  des  march� s  pour  l es produ it s 
d'export ation  du  Nord,  m ais  la  dett e  constit ue  � galement  un  in str ument 
politiq ue  int � ressant ; si un �t at du  Sud  menace de ne plus  payer, il su ffit de 
menacer  ses  dir igeant s  de  geler  l eurs  fort unes plac� es¼ dans  des  banques  
occident ales ! C©est pourquoi l a dett e peu t � tr e consid� r � e comm e un ou til de 
n� o-colonisation.  Un  exemple parmi  d©au tr es  :  Depu is  la  cri se  de  1994 ,  l es 
revenus  des export ation s de p� trol e du  Mexique tr ansit ent par un compte sit u �  
au  �t ats-Uni s, et un m agistr at am� ri cain a l' au tori sation de bloquer l es fl ux de 
ce compte vers le Mexique si ce pays ne rembourse pas sa dett e. Les �t ats ain si 
domin � s par l e FMI perdent l eur souverain et� . Comm e l©expli que  Eri c Toussa int 
du  CADTM,  l a  dett e  est  un  formi dab le  outil  politiq ue  :  « imaginons  que  je 
poss� de une banque occidentale et  que je souha ite gagner  un  march�  dans un  
pays  en  d� veloppeme nt  (c©est-� -di re  l©amener  �  empru nter  de  l ©argent  �  ma  
banque). Pour cela, je p ropose au  chef d©� tat  d©un  PED qu©il effectue un  empru nt  
dans ma banque au nom de so n � tat, en contrepart ie de quoi je d � poserai d ans le  
m� me temps s ur  des comp tes ouverts dans ma banque une part ie des sommes 
que  j©ai  pr� t�  �  son  � tat  et  qui  devie ndront  sa  propri� t�  personnelle.  Cette  
incitation  �  la  corru ption  est  tr � s int� ressan te pour  ma banque. D©une part , une 
part ie des mo ntants que j©ai pr� t� s revient  dans ma  banque et  peut  donc � tre  
repr� t� e  �  d©autres  clients.  D©au tre  part ,  si  un  jour  le  chef  d©� tat  en  question  
consid � re que la dette de son pays ne peut plus � tre rembours� e, je peux utilise r  
les sommes d � pos� es, sans statut  l� gal, d ans les co ffr es de m a banque comme 
moyen  de p ression  sur  lui, pour  qu©il reprenne les p aiements. Il  s ©agit  l�  d©une 
pratique sys t� matique dans les milie ux bancaires internationau x. »
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La spirale de la dette

Voici une tent ati ve pour r � sumer l es m � cani smes de la dett e :
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       I V   Ann uler  l a dett e ?

« Annu lons la dette ! »¼ pour l a r etro uver i dentiq ue dans 20  ans ? Au  fon d, 
notr e expos�  sous-ent end que  ce sont l es m� can ismes  de form ation de cett e dett e 
qu i sont �  r emettr e en cause . Ces m � cani smes r � v� lent combien l a  dett e est un 
pu issant tr ansfert de ri chesse du  Sud  vers le Nord, en li en avec une crimin alit �  
fin anci� re  et  politiq ue  consid� rable.  C©est  donc  �  ceux-ci  qu ©il  fau t  s©att aque r. 
L©ann u lation de la dett e n©est qu ©une � tape, cert es in dispensable, m ais qu i n e doit 
pas  m asque r d©au tr es enj eux plus  profon ds  : l a remi se en cause  du  capit ali sme, 
sys� me social inj us te et in capab le de r � pondre aux besoin s des popu lation s.

Les in stances occident ales sont bien conscient es de la mauva ise im age de la dett e 
vis-� -vis de l©opinion pub liq ue. C©est pourqu oi,  depu is le d� bu t des ann � es 90 , ell es 
d� veloppent  to u t  un  discours  m � diatiq ue  su r  l'ann ulation  de  la  dett e.  Mais  la 
r � alit �  est bien diff � rent e :

� Au  somm et du  G7 * en 1996 , l es pu issances occident ales ont l anc�  l' initi ati ve 
PPTE (Pays Pauvres Tr� s En dett � s). Il n e s©agissait pas  d'ann u ler l a dett e, m ais 
de la rendre ©©soutenable©©, not amm ent par des plans d'ajus tement str uc turel du  
FMI.  42  PED  sont  concern � s  su r  165 .  Il  s©agit  to u jours  d©une d� marche de 
cr� anciers pr� occup � s, avant to u t, par l a poursu it e de leurs r emboursement s. 

� Le  FMI  et  l a  Banque  Mondiale  effectuent  parfoi s  des  r�� chelonnements de 
dett e**.  Dans le cadre de  l' initi ati ve PPTE, il s  peuvent ann uler des  parti es de 
dett e mais piochent dans un "tr us t f und" alim ent �  par l es pays ri ches pour se 
rembourser.

� Le Club  de Pari s all � ge seulement l a parti e bil at� rale de la dett e*** . De v� rit ables 
ann ulation s  bil at� rales  se  sont  vues  dans  l' Histoir e,  m ais  ell es  sont 
g� n� ralement accompagn� es de compensation s politiq ues : l e d� part du  pacte 
de Varsovie dans le cas de la Pologn e, l e souti en dans la guerr e contr e l' Irak  en 
ce qu i concern e l'Egypte, l e souti en contr e la guerr e en Afghani stan dans le cas 
du  Pakistan, etc.

* Le G7 r� unit les pays les plus puissants de la plan� te : Allemagne, Canada, Etats-Unis, France, Grande-Bretagne, Italie, 
Japon. Leurs chefs d©Etat se r� unissent chaque ann� e g� n� ralement fin juin, d� but juillet. Depuis 2002, le G7 a � t�  
rejoint par la f� d� ration de Russie, devenant le G8.

** Modification des termes d©une dette, par exemple en modifiant les � ch� ances ou en reportant les paiements du principal 
et/ou des int� r� ts. Le but est en g� n� ral de donner un peu d©oxyg� ne �  un pays en difficult� s en allongeant la p� riode 
des remboursements pour en diminuer le montant ou en accordant une p� riode de gr� ce o	  les remboursements n©ont 
pas lieu.

*** Voir notamment les cr� dits commerciaux garantis par la COFACE, cf. brochure A qui profite l©aide au d� veloppement ? 
(Les renseignements g� n� reux)

18



Et  l a  dette  publi qu e des pays  occi den t aux  ?

Les pays occident aux fon ctionn ent effecti vement avec une dett e pub liq ue  � norm e. 
La dett e pub liq ue de la Fr ance a pass �  le seuil des 1 000  milli ards d©euros en m ars 
2004 .  Quas im ent  10%  du  bud get  2005  est  consacr�  au  remboursement  des 
int � r � ts ! 

Cett e dett e pub liq ue est n � e dans les ann � es 70 , su it e �  la r � cession. Pour r elancer 
l' � conomi e, l es gouvern ement s occident au x ont cr ��  des emploi s pub li cs, l anc�  de 
grands  proj ets  � tatiq ues  (en  Fr ance :  TGV,  Minit el,  Ari ane,  etc.)  ou  de  grands  
tr avau x milit air es. Ils ont auss i sub i de plein fo uet l a h ausse  des t aux d'int � r � ts. Ce 
sont  l es  banques  pri v� es,  l es 
compagni es d'assu rance et l es 
fon ds  de pension qu i sont l es 
prin cipau x  cr� anciers  des 
�t ats  occident aux.  L e  ser vice 
de  la  dett e  des  pays 
occident aux  est  donc 
� galement � lev� . Mais m � fion s-
nous  qua nd  nous  comparon s 
les chiffr es : un doll ar n©a pas 
le  m � me  poids  pour  un 
Fran	 ais que pour un Mali en. *

L©annu l a tio n  de l a  dette  pro du ir a it-elle  un e crise  � con om i qu e au  Nord  ?

Voici une question souvent pos� e.** Gageons qu 'une ann ulation serait sans grave 
cons� quence su r l' � conomi e mon diale, bien que  le profit  de  cert ain s capit ali stes 
dimin uerait.  En  r evanche,  l es cons� quences  seraient  tr � s  im port ant es pour  l es 
PED. L©ann u lation pourr ait constit uer un pu issant f acteur de relance de l©� conomi e 
mon diale. Mais au  profit de qu i ? Parl er de relance de l©� conomi e sans m ettr e en 
question l©organi sation politiq ue  actuell e no us  semble une im passe. A tr avers  la 
dett e, c©est to u te la question des condition s dans lesquell es se form e la ri chesse, au  
ni veau  n ation al et mon dial, qu i est en j eu.***

* Ceci dit, la comparaison de la dette des pays riches ou pauvres avec leur Produit Int� rieur Brut donne des r� sultats assez 
proches. Par exemple, en 2002, la dette publique de la France repr� sentait environ 70% de son PIB (pourcentage 
similiaire pour les � tats-Unis).  Au Mali, ce pourcentage avoisine les 80%.

** Il y a deux si� cles, l©abolition de l©esclavage g� n� rait le m� me type d©inqui� tude (cf. Une histoire populaire des Etats-Unis, 
Howard Zinn, Agone, 2002)

*** Lire �  ce sujet la brochure L©id� ologie du d� veloppement (Les renseignements g� n� reux)

19



Il  y  a  actuell ement  environ  7  000  grosses  banques  dans  le  mon de.  Afin  de 
minimi ser l es ri sques  d©insolvabilit �  des pays du  Sud , ces banques  ont r � ali s�  entr e 
ell es des � changes de dett es des pays du  Sud , constit uant un v� rit able ©©march�  de 
la dett e©©. Pour une banque, mi eux vau t en effet poss� der plus ieurs ©©petit s bouts de 
dett e©© qu 'une grosse dett e faisant courir l e ri sque  d'une in solvabilit �  de l' �t at en 
question.  Une sp� cu lation  acti ve s'est  ain si  mi se en  place  depu is  le d� bu t  des 
ann � es 80 . 

Depu is  quelques  ann � es,  d'au tr es acteurs  � conomiq ues  se sont  l anc� s  dans  ce 
©©comm erce de la  dett e©© : les compagni es d©assu rances, l es fon ds  de pension *,  l es 
mutua l  f unds **¼ L a phil anthro pie n e semblant  pas  � tr e un argument r ecevable 
dans ce mili eu,  comm ent convain cre les banques  occident ales d©agir  au tr ement, 
sans bouleversement politiq ue  ? Noton s que  des mouvement s sociaux t els que  le 
CADTM  tent ent  de  fair e juri diquement  � merger l es notion s  de  ©©r� paration s©©,  de 
©©dett e hi storiq ue©©,  de  ©©dett e odieuse©© pour contr ain dre les ri ches cr� anciers  du  
Nord �  abandonn er l eurs cr � ances.

Le concept juridique de dette odieuse

Bien souvent, les populations d'aujourd'hui remboursent une dette qui a permis d'acheter les armes 
responsables de la disparition des leurs ; que l'on pense aux 30 000 disparus en Argentine sous la 
dictature (1976-1983), aux victimes du r� gime d'apartheid en Afrique du Sud (1948-1994) ou du 
g� nocide au Rwanda (1994). L'argent emprunt�  servait aussi �  alimenter les caisses noires des 
r� gimes en place, pour compromettre les partis d'opposition et financer des campagnes � lectorales 
co� teuses et des politiques client� listes. En droit international, on consid� re « odieuses » les dettes 
contract� es par un gouvernement, qu©il soit d� mocratique ou dictatorial, dans le but de soumettre 
un peuple �  la domination coloniale. En 1898, c©est cet argument qui a permis �  Cuba (devenu 
ind� pendant) d©obtenir l©annulation des dettes r� clam� es par l©Espagne (ex puissance tut� laire). La 
dette peut  � galement  � tre consid� r� e comme « odieuse » si  elle a � t�  contract� e sans le 
consentement  du peuple.  En Afrique,  les « dettes de r� gime » (dettes contract� es par  les 
dirigeants au pouvoir), qui constituent une part tr� s importante du stock de la dette, devraient donc 
� tre annul� es.  De nombreux juristes internationaux, soutenus par  des associations comme le 
CADTM, se battent en ce sens. 

* Un fonds de pension collecte une part du salaire mensuel de ses clients et sp� cule sur les march� s financiers pour faire 
fructifier ce capital collect� . Le but est double : primo, assurer �  ses clients une retraite �  la fin de leur carri� re ; secundo, 
d� gager des b� n� fices suppl� mentaires pour leur propre compte. Ces deux objectifs sont al� atoires et �  de nombreuses 
reprises, des salari� s se sont retrouv� s sans � conomies ni retraite �  la suite de faillites retentissantes, comme l©empire de 
Robert Maxwell au Royaume-Uni. Ce syst� me de retraite par capitalisation est g� n� ralis�  dans les pays anglo-saxons.

** Fonds d©investissement collectif aux � tats-Unis, � quivalent des Sicav. Une Sicav est une Soci� t�  d©Investissement �  
Capital Variable, c©est-� -dire la gestion collective par une banque de fonds collect� s aupr� s de clients. Ce syst� me est 
similaire �  celui des Fonds Communs de Placement ou des Mutual Funds anglo-saxons et il participe �  la concentration 
financi� re, source de bulles sp� culatives et de crises financi� res (effet moutonnier).
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Cert a i ns pays  du  Su d  ont-ils  te n t �  d©annu ler  le ur  dette  ?

En  2005 ,  l©Argentin e  s©est  ill us tr � e  par  une  im port ant e  r � duc tion  de  sa  dett e 
ext � ri eure, sit ua tion r ari ssim e dans les pays du  Sud . R� sumon s les fait s :

De  1980  �  2000 ,  l©Argentin e  � tait  consid� r � e  comm e  le  ©©mod� le©©  du  FMI  et 
app liq ua it  �  la  lettr e les plans  d©ajus tement  str uc turel :  li cenciement  m assif  de 
fonctionn air es, pri vati sation des entr epri ses pub liq ues, gel des salair es, dimin ution 
drastiq ue des bud gets de l' � duca tion et de la sant � , etc. Ces mesures, offi ciell ement 
pri ses  pour  ©©relever©© l©� conomi e du  pays,  contri bu � rent  �  d� clencher  une cri se 
fin anci� re en 2001 . Le FMI  refusa nt d©effectuer de  no uveau x pr� ts,  l es march� s 
fin anciers furent pri s de paniq ue  et l es capit aux qu itt � rent m assivement l e pays. 
Fin 2001 ,  l'Argentin e plong ea dans  une cri se sans  pr� c� dent :  l a  pauv ret�  et  l e 
ch� mage  explos� rent  ( su r  l es  36  million s  d'Argentin s,  14  million s  vivaient 
offi ciell ement sous  le seuil de pauv ret� ), les r � ser ves fin anci� res fu rent � pu is� es, l e 
peup le se souleva, troi s gouvern ement s furent destit u � s en une semain e... L a dett e 
ext � ri eure pub liq ue de l'Argentin e s'� l� vait alor s �  144  milli ards de doll ars, dont 84  
dus  au  secteur pri v�  et 60  au x in stit u tion s fin anci� res int ern ation ales. Le FMI se 
d� cida  cependant �  pr� ter de nouveau  pour calm er l a r � volt e sociale en cours. La 
spir ale de la dett e s©amplifi a, cell e-ci att eign ant 191  milli ards en 2004 .

De 2003  �  2005 , l e gouvern ement argentin t ent a de n � gocier un accord  avec les 
cr� anciers pri v� s, proposant une r � duc tion de 75  % de la dett e. Les cr� anciers, l e 
G7 et l e FMI fir ent alor s pression su r l e gouvern ement afin qu 'il am� lior e son offr e. 
Apr� s de multi ples n � gociation s, une nouvell e proposition f u t mi se sur l a t able et 
accept� e par l es cr� anciers. Bil an de l©op� ration : une r � duc tion de dett e de l©ordre 
de 25  %, des d� lais de paiement allong � s, des t au x d'int � r � ts r � du it s. Mais cett e 
restr uc turation n e met pas  fin au  tr ansfert de ri chesses : par exemple, alor s que  la 
moiti �  de  la  popu lation  vit  dans  la  pauv ret� ,  l'Argentin e  rembourse  plus ieurs 
milli ards  de doll ars au  FMI  chaque  ann � e. La logiq ue  capit ali ste contin ue : t enue 
de rembourser l es cr � anciers, l©Argentin e contr acte de no uveau x pr � ts et s©endett e. 
De surcro�t, l'o btention de ces no uveau x pr� ts est conditionn � e par l' app li cation de 
mesures de  li b� rali sation  m assive,  de  pri vati sation  syst� matiq ue  et  de  nouvell e 
r � duc tion des bud gets sociaux.

Le gouvern ement argentin, en choi sissant l a ©©solution de march� ©©, est pass �  �  c� t �  
de l'o pport unit �  hi storiq ue  de remettr e en cause  la l � gitimit �  m � me de cett e dett e. 
Occu lt ant l a responsabilit �  du  FMI dans l'appa rition et l'app rofon dissement de la 
cri se, l e gouvern ement accepte de rembourser l es organi sation s m ultil at � rales. Une 
parti e im port ant e de la dett e est pourt ant r econn ue par l a Cour f � d� rale argentin e 
comm e odieuse  et ill � gitim e. L'Argentin e a en effet conn u  au  cours des derni � res 
d� cenni es des dictatures milit air es viol ent es qu i l es ont m en�  au  su rendett ement, 
avec l' enti er souti en du  FMI. A l©� poque, l e seul bu t � tait de confort er l a junt e au  
pouvoir et d'arrim er l' � conomi e de ces pays au  mo d� le n � oli b� ral domin ant. *

* Les donn� es de ce chapitre sont int� gralement extraites du dossier th� matique Argentine du CADTM, www.cadtm.org
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En gui se de con clusion

La dett e constit ue  un pu issant syst� me de tr ansfert de ri chesses des pays 
du  Sud  vers  les  pays  du  Nord*.  Ell e  r � v� le  non  seulement  des  m � cani smes 
� conomi ques  in � galit air es,  m ais  � galement  des  choix  politiq ues  de  ty pe 
n� o - coloni al de la part des �t ats du  Nord, des banques  pri v� es et de la Banque  
Mondiale.  En  arri � re-fon d,  ell e  d� voil e  une gigant esque  crimin alit �  politiq ue  et 
fin anci� re. Tou t cela se poursu it au  mom ent o �  vous  li sez ce t ext e.

Une hy poth � tiq ue ann ulation n e su ffir ait pas. C'est to ut un syst� me � conomi que et 
politiq ue  qu i est en cause . Pour l es acteurs domin ant s du  capit ali sme mon dial, l a 
dett e des  pays du  Sud  g� n� re su ffi samm ent de  profit s  pour qu ©ils  mainti enn ent 
cett e dyn amiq ue de paup � ri sation, en to u te conn aissance de cause , au  m � pri s des 
cons� quences sur l es popu lation s concern � es. Il s©agit bien d©un appauvrissement  
organ is� .

Les  popu lation s  occident ales  sont  � galement  concern � es  par  cett e  � conomi e 
mon diale �  l©all u re de casino. Au  Nord, on parl e d©aus t� rit �  ou  de rig ueu r, et non 
d©ajus tement  str uc turel,  m ais  les  logiq ues  qu i  sous -tendent  l es  politiq ues  
app liq u� es au  Nord et au  Sud  sont de la m � me vein e : un syst � me de canali sation s 
tr � s complexes, au  ser vice d©int� r � ts capit ali stes pri v� s, perm ett ant d©accu muler un 
maxim um de ri chesses, au  d� trim ent des biens pub li cs.

A no us  de rejoin dre ou  de cr � er l es mouvement s sociaux qu i t ent ent de renverser 
ces logiq ues capit ali stes, inj us tes et crimin ell es.

Remer ci ement s  : nous remercions Damien Mill et  et  Isabelle Likouka du CADTM (Comit �  pour  
l'A nnu lation  de la  Dette du  Tiers Monde) pour  leur  relecture et  leurs multi ples conseils. Mais  
� galement Dom pour ses ill ustrations.

*  C©est pourquoi certains proposent de remplacer l'expression PED ou Pays du Sud par « pays appauvris ».
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Post  Scr i pt um  1 : l a  v� ri ta ble  dett e ext � rie ure ¼

Lettr e d'un chef in dien azt� que aux gouvern ement s europ� ens*

Extr ait du  livre Sort ir de l©impasse, dett e et ajustement 
Er ic Toussain t et Arnaud  Zachar ie, � d Syll epse, 2002

Eh bien m e voici, moi, Gua ipuro Cuauh t� moc, descendant des peup les qu i, 
il y a qua rant e mill e ans, peup laient l' Am� riq ue.  J e su is venu  �  la rencontr e de 
ceux  qu i  l'ont  r encontr � e  il  y  a  cin q  cent s  ans.  Voi ci  donc  que  nous  no us  
rencontron s tous  :  no us  savons qu i no us  somm es et il n e no us  en f au t pas  plus . 
Nous  n' au ron s jamais ri en d'au tr e.

Mon  fr � re  doua ni er  europ� en  m e r � clame  un  pap ier  � crit  avec  un  visa  pour 
d� couv rir ceux qu i m'on d� couvert avant. Mon fr � re usu ri er europ� en m e r � clame 
le paiement  d'une dett e contr act� e par J udas ,  quelqu 'un,  en v� rit � ,  que  je n' ai 
jamais  mandat� .  Mon fr � re usu ri er europ� en m' expliq ue  que  tou te dett e se paie 
avec des int � r � ts, qua nd bien m � me il f aud rait pour cela vendre des � tr es h umain s 
et des  pays enti ers, sans leur demander l eur consent ement.  Et voil � , moi j e les 
d� couv re.

Moi auss i j e peux r � clamer mon d
 , moi auss i j e peux r � clamer des int � r � ts. Les 
Archi ves des  Indes  font � tat,  avec  for ce pap iers, for ce re	 us  et sign atures, de ce 
que, entr e les seules ann � es 1503  et 1660 , sont arri v� s �  San L uca r de Barr ameda 
(Espagne),  185  mill e k ilo s  d'or  et  16  million s  de  k ilo s  d'argent,  en  provenance 
d'Am� riq ue. Pill age ? Cela n e me viendrait pas  �  l' id� e ! Ce serait penser que  nos 
fr � res chr � ti ens ne respectent pas  leur septi � me comm andement. S poli ation ? Dieu  
me  garde  d'all er  im agin er  que  les  Europ� ens,  �  l' im age  de  Ca�n,  t uent  pu is 
dissim u lent l e sang de leur fr � re ! G� nocide ? Ce serait l �  accorder du  cr� dit �  des 
calomni eurs,  comm e  Bartolom�  de Las  Casas,  et  to us  ceux  qu i  ont  qua lifi �  la 
rencontr e de  « destr uc tion des  Indes  »,  ou  �  des  extr � mi stes comm e le docteur 
Arturo Pietr i, qu i affirm e que  l'essor du  capit ali sme et de la civili sation europ� enn e 
actuell e  est  l e  fr u it  de  l' inon dation  en  m � taux  pr � cieux  que  vous ,  m es  fr � res 
europ� ens,  avez arr ach� s  des  main s de  ceux qu i,  en Am� riq ue,  sont auss i  m es 
fr � res ! 

Non !  Ces 185  mill e k ilo s d'or et ces 16  million s de k ilo s  d'argent doivent � tr e 
consid� r � s  comm e le premi er  d'entr e les divers  pr� ts  �  l' ami able consenti s  par 
l'Am� riq ue en f aveur du  d� veloppement de l'Europe.  Penser l e contr air e reviendrait 
a � tablir l'exi stence de crim es de guerr e, ce qu i ouvrir ait un droit � , non seulement 
exiger l e remboursement imm � diat, m ais m � me une in demni sation pour domm ages 
et pr� jud ices.  Moi, Gua ipuro Cuauh t� moc, j e pr � f� re croir e en l'hy poth � se la moin s 

* L©authenticit�  de ce texte reste �  v� rifier. Mais cela n©enl� ve rien �  la pertinence de son contenu...
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offensant e �  l' � gard  de mes fr � res europ� ens. Des export ation s de capit aux auss i 
fabu leuses  n'ont � t �  ri en d'au tr e que  la mi se en place d'un plan Marshall -tezuma 
mais pour garantir l a reconstr uc tion de la barbare Europe r u in � e par ses guerr es 
d� plor ables  contr e  les  musu lm ans  cu lti v� s,  d� fenseurs  de  l' alg� bre,  de 
l'archit ecture, du  bain quoti dien et au tr es app ort s sup � ri eurs de la civili sation. 

Voil a pourquoi, pass �  ce cin qu i� me cent enair e du  pr� t, no us  somm es en droit de 
nous  poser  des  question s  :  no s  fr � res  europ� ens  ont -il s  fait  une  utili sation 
rationn ell e ou  tou t au  moin s produc ti ve des ressources si g� n� reusement avanc� es 
par l e Fon ds in do-am� ri cain int ern ation al ? 

Nous  somm es au  regret de r � pondre : non. Du  point de vue  str at � gique, il s les ont 
dil apid� es  en  bataill es  de  L� pant e.   Invin cibles  Arm adas ,  troi si� mes  Reichs  et 
au tr es  form es  d'extermin ation  m utuell e,  pour  � tr e  au  bout  du  compte,  sous  
l'occupa tion des tro upes  gringo s de l' OTAN, comm e le Panama (mais sans le canal). 
Du  point de vue  fin ancier, au  bout d'un mor atoir e de 500  ans, il s se sont montr � s 
tout  auss i  in capab les de  r � gler  capit al  et  int � r � ts  que  de  se passer  des  rent es 
mon � tair es, des m ati � res premi � res et de l' � nergi e bon m arch�  en provenance du  
Tiers Monde.

L'affirm ation de Milton Fri edman, selon l aque ll e une � conomi e assist� e n e pourr a 
jamais  fon ctionn er, vient corro borer ce t ableau; d� plor able et  no us  oblige �  leur 
r � clamer - pour l eur propre bien - le paiement du  capit al et des int � r � ts, paiement 
que  no us  avons si g� n� reusement r epouss �  de si� cle en si� cle. Ceci dit, il est bien 
clair que  nous  ne no us  abaisseron s pas �  r � clamer �  no s fr � res europ� ens les t aux 
flott ant s - odieux et cruels - de 20% et j usqu '�  30% que  nos fr � res europ� ens font 
payer au x peup les du  Tiers Monde. Nous  nous  lim it eron s �  exiger l a restit u tion des 
m� tau x pr� cieux avanc� s,  plus  un mo dique  int � r � t  fix e de  10% par  an,  int � r � t 
compos�  su r l es 300  derni � res ann � es. 

Sur cett e base, et en app li cation de la form ule europ� enn e de l' int � r � t compos� , 
nous  informon s  nos  d� couvreurs  qu 'il s  n e no us  doivent,  au  titr e d'un  premi er 
paiement de leur dett e, qu 'une qua ntit �  de 180  mill e k ilo s d'or et 16  million s de 
k ilo s d'argent, chacu ne � lev� e �  la pu issance 300 . C'est-� -dir e un nom bre qu i,  s'il 
fall ait  l'exprim er  f erait  appel  �  plus  de  troi s  cent s  chif fr es  et  dont  l e  poids 
d� passerait l argement celu i de la terr e.

Comm e ell es  p� sent  ces  masses  d'or  et  d'argent  !  Q ue  p� seraient -ell es  si  on 
calcu lait  l eur  � qu ivalent  en sang ? All � guer que  l'Europe en un demi -mill � nair e 
n'est  pas  par venue  �  g� n� rer  des  ri chesses su ffi sant es pour  r � gler  ce mo dique 
int � r � t  r eviendrait  �  admettr e  son  � chec  fin ancier  absolu  et/o u  l' irr ation alit �  
d� menti ell e des pr� supp os� s du  capit ali sme. 
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Il  est  vrai  que  nous  ne  no us  souc ion s  pas,  no us  Indo-Am� ri cain s,  de  tell es 
question s m � taphysiques. Mais 	 a ou i, no us  exigeons la sign ature imm � diate d'une 
lettr e  d'int ention  qu i  im pose  une  disciplin e  aux  peup les  endett � s  du  vieux 
contin ent et l es oblige �  r emplir l eur engagement pour une pri vati sation o u  une 
reconversion r apide de l'Europe, afin que  cett e Europe no us  soit li vr� e tou t enti � re 
au  titr e du  premi er r � glement d'une dett e hi storiq ue.

Les  pessimi stes  du  vieux  mon de  disent  que  leur  civili sation  est  en  plein e 
banquerou te et que  cela les emp� che de remplir l eurs engagement s fin anciers ou  
mor aux. Si t el � tait  l e cas, no us  no us  cont ent erion s de recevoir en paiement l a 
ball e avec laque ll e il s ont t u�  le po� te. Mais ce ne sera pas possible : cett e ball e est 
le cú ur de l'E urope.

25

Tables de la loi
 de l'entrepreneur moderne de l'� conomie mondialis� e

1. Passez le rouleau compresseur culturel occidental pour dynamiter les structures 
sociales traditionnelles.

2. Corrompez les dirigeants afin qu'ils endettent le pays.

3. Pressez les populations �  abandonner  l'� conomie  locale  d'autonomie  pour 
rembourser la dette.

4. D� localisez la production des pays occidentaux.

5. R� duisez en esclavage � conomique les populations afin de produire pour rien.

6. Faites transiter  les marchandises �  travers le  globe  en  n� gligeant  l'impact 
� cologique de ces transports.

7. D� sinformez : « c'est gr� ce �  nous que ces gens ont du travail et s'extraient de 
leur condition mis� rable. »

8. Reversez 0,01 % de vos b� n� fices �  des associations humanitaires, vous � tes 
« � thique ».

9. Bravo, vous avez r� ussi ! Vous � tes admir�  de tous et c� l� br�  par les m� dias.

Extrait de la revue Casseurs de Pub, 2001



Post Scr i pt um  2 : que l que s chi ff re s

Voici deux gr aphiq ues r assemblant quelques in dicateurs de l' � conomi e mon diale# :

Plus de 500 milliards de dollars

Moins de 500 milliards de dollars

Abr� viations : les initiales entre parenth� ses indiquent les sources. L©� toile signifie ©©pendant 10 ans©©. FED = Fonds Europ� en 
pour le D� veloppement ; Figaro Eco = journal du m� me nom ; PNUD = Programme des Nations Unies pour le D� veloppement  
(ONU) ; BM = Banque Mondiale ; Forbes = magazine � conomique am� ricain ; BRI = Banques des R� glements Internationaux 
; OCDE = Organisation de Coop� ration et de D� veloppement Economique, regroupant 29 nations parmi les plus riches du 
monde ; UNICEF =  Fonds des Nations Unies pour l©Enfance (ONU).

# Attention, il s©agit de chiffres officiels approximatifs et difficilement v� rifiables. De plus, ces indicateurs ont � t�  � tablis �  
des ann� es diff� rentes, ce qui rend peu pertinent leur stricte comparaison. Enfin, nous comparons ici des stocks de 
capitaux avec des flux de capitaux, ce qui n©est pas rigoureux. Pour toutes ces raisons, il convient d©� tre prudent dans 
l©interpr� tation de ces graphiques. Limitons-nous �  observer les tendances g� n� rales qu©ils r� v� lent.
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Fonds n� cessaires pour la lutte contre le SIDA (PNUD)*

Alimentation animaux domestiques en 1996, Europe � tats-Unis (PNUD)

D� penses des m� nages europ� ens en cigarettes en 1996 (PNUD)

Aide Publique au D� veloppement pays de l'OCDE en 2002 (OCDE)

Acc� s mondial �  l©eau, l'� ducation, les soins de base (PNUD, Unicef)*

Dettes France Telecom + Deutsche Telekom en 2002 (Les � chos)

Service de la dette ext� rieure des PED en 2002 (BM)

Subventions agricoles des pays industrialis� s en 2000 (Les � chos)

Consommation de stup� fiants dans le monde en 1996 (PNUD)
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Pour aller (beaucoup) pl us l oi n

Cett e brochure est bien tro p concise pour � tr e exh aus ti ve...

50  que sti ons 50  r � po nses su r  l a  de tte , l e FMI et  l a  Banque  Mond i a l e
Eri c Toussa int, Dami en Mill et, � d Syll epse/ CADTM, 2002

Un  li vre  tr � s  p� dagogique  :  sch� mas,  question s-r� ponses, 
expli cation s concises et pr � cises. Une excell ent e premi � re app roche 
des in stit u tion s int ern ation ales et de la probl� matiq ue de la dett e.

La  f i nan ce contre  les  peuples . La  bourse  ou  l a  vie
Eri c Toussa int, � d Syll epse/ CADTM, 2004

En core  un  ouvrage  tr � s  p� dagogique  perm ett ant  de  mi eux 
comprendre l©� conomi e mon diale : son hi stoir e, ses m � cani smes et 
les in � galit � s qu ©ell e produ it.

L'e nvers  de l a  dette
Fran	 ois-Xavier Verschave, � d Agone, 2001

Par  cett e  enqu � te,  no us  qu itton s  l©uni vers  abstr ait  des  chiffr es 
� conomi ques  pour r entr er au  coeur des  m � cani smes de crimin alit �  
fin anci� re  et  politiq ue.  Le pass �  r � cent  de  l©Angol a  et  du  Congo-
Brazzavill e montr e le li en � troit entr e dett e, arm es et p� trol e, pour l es 
plus  grands b� n� fices des compagni es occident ales.

L©an  501 , l a  con qu � te  con ti nu e
Noam Chom sky, � d � cosoci� t � , 1995

Cet ouvrage replace l©� tat actuel des relation s int ern ation ales dans le 
cont ext e hi storiq ue. Il expli que not amm ent comm ent l es m � cani smes 
de la  dett e constit uent un � l� ment de  la  politi que  im p� ri ali ste du  
Nord sur l e Sud .

Enfin, no us  vous  conseillon s l©excell ent sit e int ern et du  Comit �  pour l©Ann ulation 
de  la  Dett e du  Tiers  Monde.  Il  conti ent  de  mu lti ples analyses  actua li s� es,  des 
dossiers th � matiq ues par pays, des archi ves sonor es, etc. htt p:// www .cadt m .org
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Les renseignements g � n� reux

product ion et diffus ion de brochures  p� dagogiques

Notre coll ecti f r �a li se des bro chur es qu i se veulent  concises 
et  p�da gogiqu es  su r  des  su jets  qui  no us  pr � occupe nt  o u  
nous  r � voltent.  Nos  expos�s  n e sont  pas  exh aus t ifs  m ais 
const it uent  une premi � re app roche permett ant  de d� gager 
des  piste s  de r � flexion  et  d©action.  Si  vous j ugez  qu e ces 
bro chur es  conti enn ent  de s  erre urs  ou  pourr aient  � tr e 
am� lior � es,  n©h� sit ez  pas  �  no us  pr � sente r  votr e 
argument ation, ain si no us  progr esseron s ensemble vers une 
plus  jus te vision de l a r � alit � .

T I T R E S  D I S P O N I B L E S

1. Critiques & espoirs du commerce � quitable
2. Que fait la France en Afrique ?
3. �  qui profite la dette ?
4. L©id� ologie du d� veloppement
5. �  qui profite l©aide au d� veloppement ?
6. Pub : la conqu� te de notre imaginaire
7. Comment blanchir l'argent sale ?

8. Sommes-nous en d� mocratie ?
9. La culture du narcissisme
10. Les illusions du progr� s technique
11. Nucl� aire : jusqu©ici tout va bien
12.L©agriculture de destruction massive
13. Les argumentocs
14.R� inventer les m� dias

R E P R O D U C T I O N  E T  D I F F U S I O N  

Vous  � tes  libr es  de  mo dif ier,  repro du ir e  et  diff us er  t out e  ou  parti e  de  cette 
bro chur e �  condition que l es libert � s � non c� es dans ce paragr aphe s©app liq uent  
sans r estriction �  ce que vous  en faite s. Si vous  mo dif iez cette bro chur e, in diquez-
le  clair ement  su r  l a  couverture.  Si  possible,  imprim ez-la  su r  pap ier  recy cl� ... 
Enf in, n e la stock ez pas  : fait es-la cir cu ler au tour de vous , offr ez-la, posez-la dans 
un endroit  o�  ell e sera lu . Face �  l©industri ali sation des  m � dias, inve nt ons des 
altern atives pour fa ir e cir cu ler no s id� es !

I N T E R N E T

Retro uvez tout es no s brochures, des textes , des citation s et bien d©autre s choses.  
site  intern et : ht tp ://www .les-rense ignements- genereux.or g/

courri er � lectroniq ue : re ngen@no-log.or g


